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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Trentieme rapport du Secretaire general sur la 

Mission de reorganisation des Nations Unies 

en Republique democratique du Congo 

(S/2009/623) 

Le President : Conformement a 1’ accord auquel 
il est parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, le Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo, 
M. Alan Doss. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Doss a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le trentieme rapport du Secretaire general sur la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo, publie sous la 
cote S/2009/623. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Alan Doss a qui je donne 
maintenant la parole. 

M. Doss : C’est un honneur pour moi de vous 
presenter un nouvel aperqu de la situation en 
Republique democratique du Congo, et un etat des 
lieux de la mise en oeuvre du mandat que le Conseil a 
donne a la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) en decembre 2008. Comme le Conseil est 
actuellement en discussion sur l’avenir de notre 
mission, je vais me concentrer sur les defis restant dans 
le processus de paix et sur nos propositions d’y faire 
face dans un avenir proche. 


(/ ’orateur pour suit en anglais) 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general (S/2009/623) auquel j’ai peu 
d’informations nouvelles a ajouter, si ce n’est sur la 
situation dans la province de l’Equateur. Les forces 
gouvernementales ont repris la ville de Dongo, ou les 
incidents avaient commence il y a trois semaines. La 
MONUC a envoye une equipe militaire et civile dans 
cette zone pour aider a preparer le retour de la 
population et faciliter l’arrivee de l’aide humanitaire. 

A l’est du pays, nos efforts visaient a contenir et 
limiter la menace representee par les principaux 
groupes armes etrangers en Republique democratique 
du Congo, a savoir les Forces democratiques de 
liberation du Rwanda (FDLR) et l’Armee de resistance 
du Seigneur (LRA). Les mois d’oetobre et de 
novembre ont ete marques par un grand nombre de 
redditions et de candidatures au retour volontaire parmi 
les membres de ces deux groupes. Entre le debut de 
l’annee et la mi-decembre, plus de 1 400 combattants 
des FDLR se sont rendus, soit pres de trois fois plus 
que la moyenne enregistree les annees precedentes. 

De plus en plus de combattants de l’Armee de 
resistance du Seigneur se rendent egalement, la 
reddition la plus notable etant celle de Charles Arop, 
qui commandait les operations au moment du massacre 
de Noel perpetre l’annee derniere a Faradje. 

L’operation Kimia II menee contre les FDLR 
s’achevera le 31 decembre. Cette operation visait a 
destabiliser et a disperser les FDLR afm qu’elles ne 
puissent plus controler les zones habitees et soient 
limitees dans leur capacite d’exploiter les richesses 
naturelles du pays. Cet objectif a dans une large 
mesure ete atteint, au prix, il faut le reconnaitre, de tres 
graves et tragiques consequences humanitaires. 

Je tiens toutefois a souligner que l’objectif 
escompte n’etait pas un demantelement total des 
FDLR, qui sont retranchees dans les Kivus depuis plus 
de 10 ans. Les FDLR constituent toujours une menace 
redoutable. Si on leur en laisse la possibilite, elles 
tenteront de reconquerir leurs anciennes places fortes 
et de punir la population pour avoir collabore avec les 
forces gouvernementales. C’est pourquoi je suis 
heureux d’informer le Conseil qu’une nouvelle 
directive a ete approuvee ce matin par le chef d’etat- 
major des Forces armees de la Republique 
democratique du Congo (FARDC) et le commandant de 
la Force de l’Organisation des Nations Unies. En vertu 
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de cette directive, les FARDC et la MONUC auront 
desormais pour tache de tenir les zones d’ou les FDLR 
ont ete delogees et de prevenir toute attaque contre des 
civils dans les zones exposees, tout en menant des 
operations ciblees contre les centres de commandement 
et de controle dans lesquels les FDLR auraient pu se 
regrouper. La protection des civils sera le principal 
souci de ces operations. 

Comme nous l’avons deja indique au Conseil, on 
ne pourra mettre un terme a la menace que font peser 
les FDLR que par l’alliance de differentes mesures : 
des pressions militaires accompagnees de mesures 
incitant les elements a se rendre; un controle approprie 
de l’Etat sur le commerce des minerals et les autres 
ressources; et des procedures judiciaires a l’encontre 
des elements expatries qui continuent de financer, 
d’encourager et d’appuyer les activites criminelles 
dans l’est de la Republique democratique du Congo. II 
est evident que ce programme d’action va au-dela du 
mandat et des capacites de la MONUC et necessite une 
assistance aux niveaux regional et international. 

Le dernier rapport du Groupe d’experts sur la 
Republique democratique du Congo (voir S/2009/603) 
demontre amplement le role decisif joue par les 
dirigeants expatries dans le financement, l’organisation 
et la supervision des activites menees par les FDLR 
dans l’est du pays. Le rapport souligne egalement la 
necessite de prendre des mesures rigoureuses a l’egard 
des reseaux de commerce illegal qui ont finance les 
FDLR et d’autres groupes armes en Republique 
democratique du Congo. Les gouvernements de la 
region et au-dela doivent collaborer afm de trouver des 
moyens de controler et de reglementer le commerce 
des minerals et des autres ressources naturelles de 
fa9on a amener les entreprises important des minerals 
de Republique democratique du Congo a agir en la 
matiere avec la diligence voulue. 

Parallelement, le Gouvernement congolais doit 
proceder a la demilitarisation progressive des zones 
minieres et empecher ses propres forces armees 
d’exploiter ces ressources. Le Groupe d’experts a fait 
etat de connivences entre certains elements des 
FARDC et les FDLR, ce que nous deplorons. Nous 
devons neanmoins reconnaitre que les FARDC ont 
deloge les FDLR de leurs anciennes places fortes et ont 
fait preuve d’une determination sans faille dans la lutte 
contre les FDLR, ce qui etait loin d’etre le cas il y a 
encore un an. Le Gouvernement doit cependant agir 
tres rapidement pour etablir l’autorite de l’Etat dans 


ces zones tout en poursuivant en justice les auteurs de 
violations des droits de l’homme. 

Nous nous felicitons de l’arrestation, dans l’est de 
la Republique democratique du Congo et en Ouganda, 
de deux des dirigeants des FDLR poursuivis par le 
Tribunal penal international pour le Rwanda, laquelle a 
ete suivie en novembre de l’arrestation en Allemagne 
du President des FDLR et de son adjoint. C’est la 
premiere fois que des dirigeants des FDLR sont 
inculpes pour des crimes commis par ce groupe en 
Republique democratique du Congo, crimes qui se 
poursuivent a ce jour sans relache. Je demande 
instamment aux autres Etats de suivre l’exemple de 
l’Allemagne en entamant des poursuites judiciaires 
contre d’autres dirigeants politiques des FDLR 
coupables de soutenir les crimes commis dans l’est de 
la Republique democratique du Congo. 

Le Conseil a clairement indique que l’appui de la 
MONUC aux FARDC etait subordonne au respect des 
droits de l’homme, du droit international humanitaire 
et du droit des refugies. Conformement aux directives 
que nous avons reques du Siege de l’ONU, nous avons 
adopte une politique qui soumet a certaines conditions 
l’appui de la MONUC a toutes les operations, politique 
qui est deja appliquee. Cette politique, qui a ete 
communiquee au Gouvernement, etaie 1’initiative de 
tolerance zero du President Kabila, element essentiel 
de la lutte contre 1’imp unite et de la protection des 
civils. 

Malheureusement, avec le recent cycle 
d’integration et de demobilisation des groupes armes 
congolais, le probleme de la discipline au sein des 
FARDC s’est aggrave. Ce n’est pas un probleme 
nouveau, car lors de phases precedentes du processus 
d’integration, de nombreux elements indisciplines et 
non entraines etaient arrives dans l’armee. C’etait le 
prix de la paix. II est par consequent essentiel que dans 
le cadre de la reforme du secteur de la securite, on 
remedie a ce probleme recurrent en etablissant un 
processus structure de controle des antecedents et de 
formation, et en veillant a ce que les forces de securite 
soient payees regulierement et en temps voulu. La 
MONUC est actuellement en train d’elaborer une 
procedure de controle des antecedents que nous 
partageons avec nos partenaires qui participent 
egalement a la cooperation militaire avec la 
Republique democratique du Congo. 

Depuis mon dernier expose devant le Conseil 
(voir S/PV.6203), certains evenements sur le terrain en 
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Republique democratique du Congo ont mis en lumiere 
les nombreux defis auxquels nous sommes confrontes 
dans nos efforts pour appliquer les dispositions du 
mandat qui nous a ete confie. 

Le premier defi est, bien evidemment, la 
protection. Les violations des droits de l’homme se 
poursuivent a grande echelle dans l’est, en particulier 
dans les Kivus. II y a aussi eu plusieurs cas d’attaques 
contre des defenseurs des droits de l’homme dans 
d’autres regions du pays. La situation humanitaire dans 
les Kivus reste precaire et les deplacements de 
populations demeurent importants dans l’ensemble, 
malgre les retours recents de personnes deplacees, 
depuis les camps situes autour de Goma. Les violences 
sexuelles se poursuivent. Des groupes armes, associes 
a des elements incontroles des FARDC elles-memes, 
sont responsables de la plupart de ces violations. 

La MONUC a finalise, et est en train d’appliquer, 
avec l’aide d’autres organismes des Nations Unies et 
d’organisations non gouvernementales, une strategic de 
protection multidimensionnelle. Chaque jour, dans de 
nombreuses regions de l’est de la Republique 
democratique du Congo, la MONUC contribue a la 
protection de milliers de civils menaces d’un danger 
imminent. Nous avons continue de deployer des 
equipes conjointes de protection; nous dressons une 
carte du conflit et nous identifions des zones de 
« protection absolue » en cooperation avec les autorites 
civiles et militaires locales; et des bases d’operation 
temporaires et mobiles supplementaires ont ete etablies 
dans le Sud-Kivu, l’lturi et les deux districts d’Uele 
pour assurer la protection immediate des populations 
vulnerables. 

Au Bas-Uele, ou notre presence est encore 
restreinte, le deployment d’un bataillon 
supplemental permettra a la Force d’accompagner 
des organismes humanitaires lors de missions de courte 
duree dans des lieux auparavant inaccessibles, ou des 
conditions humanitaires critiques sont signalees. 
Cinquante-huit de ces bases avancees sont a present 
operationnelles. Je me suis rendu dans un certain 
nombre d’entre elles dans des regions tres reculees des 
Kivus, et je peux personnellement assurer le Conseil 
que la population locale apprecie grandement notre 
presence et la protection que leur offre la MONUC. 

Le Conseil est cependant conscient du dilemme 
face auquel se trouve la MONUC, qui est inherent au 
mandat qui nous impose d’accorder la plus grande 
priorite a la protection des civils, tout en travaillant en 


meme temps avec les FARDC, qui comptent dans leurs 
rangs des elements responsables de violations des 
droits de l’homme, pour desarmer les groupes, tels que 
les FDLR, qui represented une menace constante pour 
les populations de l’est du Congo depuis plus de 
10 ans. II n’y a pas de reponse simple a ce dilemme et 
nous attendons du Conseil des directives claires a ce 
sujet. 

Le deuxieme defi est l’integration, qui demeure 
fragile et cree de nouvelles tensions et des incertitudes 
dans les Kivus. II y a deux raisons principals a cela : 
des groupes armes residuels qui sont peu disposes a 
s’integrer ou a etre demobilises, et l’ancien Congres 
national pour la defense du people (CNDP), qui n’a pas 
encore demantele ses structures administratives et 
militaires paralleles dans certaines zones qu’il 
controlait autrefois. L’absence de progres sur les 
questions non reglees relatives aux accords du 23 mars 
sert souvent de pretexte pour ne pas vouloir achever le 
processus d’integration et soutenir l’extension de 
l’autorite de l’Etat. Le Gouvernement doit aller vers les 
groupes recalcitrants et ecouter leurs doleances, mais 
toutes les parties prenantes doivent comprendre que le 
maintien de structures paralleles ou de milices est 
incompatible avec le processus de paix, et que le 
Gouvernement a le droit d’user de moyens appropries 
pour imposer son autorite a ceux qui continuent de la 
contester, tout en agissant conformement au droit 
international des droits de l’homme et au droit 
international humanitaire. 

Parallelement, le Gouvernement devrait tout faire 
pour surmonter les obstacles a l’integration de la police 
et de l’armee. La Commission d’attribution des grades 
militaires devrait s’efforcer d’achever rapidement ses 
procedures afin de clarifier le statut et les fonctions de 
tous les officiers nouvellement integres. Maintenant 
que la Mission d’assistance de l’Union europeenne en 
matiere de reforme du secteur de la securite a termine 
le recensement de l’armee, les salaires devraient etre 
verses en temps voulu et des mecanismes devraient etre 
crees pour veiller a ce que leur solde soit dument 
versee aux simples soldats. La mise en garnison des 
contingents non essentiels pour les operations en cours 
et aux fins de protection devrait debuter 
immediatement, et les FARDC devraient recenser les 
bataillons censes recevoir un entrainement afm que les 
FARDC et la MONUC puissent proceder au contrdle 
des antecedents de leurs membres et au renvoi de ceux 
qui ne repondent pas aux normes de forces de securite 
professionnelles, de maniere a constituer une force de 
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taille raisonnable qui puisse progressivement prendre 
en charge les responsabilites en matiere de securite de 
la MONUC, comme le Secretaire general l’a 
recommande dans son rapport. Les policiers 
nouvellement deployes et integres devraient etre 
regulierement payes et convenablement equipes. De 
plus, il faudra garantir le fmancement du processus 
continu de reintegration des anciens combattants dans 
la vie civile. 

En fin de compte, tous ces efforts devront etre 
regroupes dans un processus global de reforme du 
secteur de la securite au niveau national. En ce qui 
concerne la police, le processus est bien engage, avec 
un plan d’action de trois ans et une perspective 
strategique a plus long terme. En revanche, la reforme 
de l’armee est toujours au stade embryonnaire et la 
reforme du secteur de la justice a besoin d’etre 
relancee. Le plan gouvernemental de reforme de 
l’armee est en cours d’examen au Parlement. Une fois 
qu’il sera approuve, la discussion promise depuis 
longtemps avec les partenaires internationaux disposes 
a aider a sa mise en place devrait etre organisee sans 
plus tarder. 

Le troisieme defi concerne les personnes 
deplacees et les refugies, qui ont commence a rentrer 
chez eux. Dans certaines zones de retour, les conditions 
de securite sont encore tres instables et ont ete 
exacerbees par des revendications foncieres 
conflictuelles et la concurrence pour le controle des 
ressources minerales. Ces problemes ont ete aggraves 
par des franchissements de frontieres clandestins et des 
allegations selon lesquelles des elements de l’ex-CNDP 
ont etabli des zones protegees pour les rapatries. Nous 
devons etre tres clairs sur ce point : oui, les refugies et 
les personnes deplacees qui rentrent chez eux ont droit 
a une protection, mais il incombe a l’Etat, et non pas a 
des groupes armes, d’assurer cette protection. Une 
privatisation des taches de protection ne ferait que 
mener a la reapparition des milices ethniques, ce qui 
risquerait de reduire a neant le processus d’integration 
et de provoquer de nouvelles violences ethniques. 

Les Gouvernements de la Republique 
democratique du Congo et de ses trois voisins de l’est, 
l’Ouganda, le Rwanda et le Burundi, negocient 
actuellement des accords tripartites sous les auspices 
du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies, et le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies, avec l’aide de l’equipe de pays des 
Nations Unies, prepare des programmes d’appui a la 
reintegration dont beneficieront non seulement les 


refugies, mais aussi les communautes qu’ils 
rejoindront. 

Alors que ces negociations sont en cours, il 
faudrait envisager des moyens de gerer le flux des 
retours et mettre en place un mecanisme global pour 
regler les conflits fonciers connexes. Nous avons 
demande instamment au Gouvernement de creer les 
comites de conciliation permanents prevus dans les 
accords du 23 mars a cette fin. 

Les efforts pour stabiliser la partie est de la 
Republique democratique du Congo ne seront viables 
que s’ils sont appuyes par des efforts nationaux pour 
consolider la democratic et ameliorer la gouvernance, 
en particulier la gestion financiere, ainsi que pour 
promouvoir le relevement socioeconomique, 
encourager les investissements commerciaux et 
l’emploi, un point sur lequel le President Kabila a 
recemment insiste dans son discours sur l’etat de la 
nation. C’est un truisme de dire qu’il ne saurait y avoir 
de developpement sans paix et securite, et que la paix 
et la securite ne sauraient etre maintenues dans des 
conditions economiques et sociales difficiles. Une 
mission de maintien de la paix integree telle que la 
MONUC peut contribuer a la creation d’un 
environnement favorable en termes de paix et de 
securite et, avec l’equipe de pays des Nations Unies et 
d’autres partenaires, aider le Gouvernement a jeter les 
bases d’un relevement et d’un developpement a long 
terme. Le cadre strategique integre, qui est 
actuellement en preparation, pointe dans cette 
direction. 

Comme le Conseil l’a demande dans sa resolution 
1856 (2008), nous concentrons a present presque toutes 
nos forces militaires dans l’est. Plus de 95 % sont 
actuellement dans cette partie du pays. 

Un nombre important de policiers et de membres 
du personnel civil de l’ONU ont egalement ete 
reaffectes dans les provinces orientales. La transition 
progressive vers l’est est done presque complete, bien 
que nous soyons toujours en train de fermer certaines 
installations dans les provinces occidentales. Ces 
dernieres annees, les institutions des Nations Unies ont 
egalement concentre leurs efforts dans l’est de la 
Republique democratique du Congo et ont consacre 
peu de ressources, notamment pour ce qui est du 
personnel, a l’ouest du pays. Cela veut dire qu’elles 
n’ont pas les capacites d’assumer les fonctions de la 
MONUC sans un plus grand appui de la part de la 
communaute des donateurs. 
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Avant de terminer, je tiens a dire quelques mots 
sur l’avenir de la MONUC. Le mandat actuel de la 
MONUC est complique, complexe et porte sur un large 
eventail d’activites. II nous a donne une marge de 
manoeuvre tres utile dans un contexte politique et 
militaire en evolution rapide. Mais, parfois, cela a 
suscite des attentes qui depassent les ressources ou les 
capacites de la Mission. J’espere neanmoins que les 
futurs mandats simplifieront l’eventail d’activites que 
la Mission doit mener. 

Au cours du premier semestre de 2010, nous 
devrions avoir une idee plus claire de la situation en 
pleine evolution dans Test de la Republique 
democratique du Congo, de l’efficacite des mesures 
prises pour renforcer la protection des civils, du 
processus d’integration et du calendrier des elections. 
Le Departement des operations de maintien de la paix 
devrait done etre mieux a meme de proposer un plan 
realiste pour la MONUC et sa reconfiguration. 

Qu’il me soit permis de dire quelques mots sur un 
incident connu ou non des membres du Conseil qui a 
eu lieu a Dongo il y a 10 jours. Je pense qu’il illustre 
bien le travail accompli par la MONUC. II y a 10 jours, 
un helicoptere ayant a son bord du personnel civil et 
certains elements de la force est arrive a Dongo pour 
ravitailler nos observateurs militaires qui y avaient ete 
deployes a la suite d’une flambee de violence. A son 
arrivee, l’helicoptere a ete attaque par des insurges. 
Des membres de l’equipage ont ete blesses. Ils ont 
neanmoins reussi a evacuer les soldats blesses qui 
gardaient l’heliport. Les rotors etaient touches, le 
reservoir etait touche, mais 1’equipage a reussi a 
decoder et a emmener tout le monde en lieu sur, 
130 kilometres plus loin, dans la Republique du Congo, 
de 1’autre cote de la riviere. Leur heroi'sme a permis de 
sauver la vie de 25 personnes. 


Je pense que cela illustre bien ce que fait la 
Mission, jour apres jour, activites qui n’attirent pas 
toujours l’attention du public ou des medias. Je tiens a 
exprimer toute notre gratitude envers l’equipage de 
l’helicoptere russe pour leur heroi'sme. Ils ont, comme 
je l’ai dit, sauve l’helicoptere et ses passagers d’une 
situation qui aurait ete tres probablement pire et qui 
aurait probablement entraine la mort de plusieurs 
passagers. 

(Vorateur reprend enfrangais) 

L’annee prochaine, le 30 juin, la Republique 
democratique du Congo fetera le cinquantieme 
anniversaire de son independance. Peu apres la 
naissance du nouvel Etat en 1960, l’ONU est 
intervenue pour eviter le demembrement du pays. 
Beaucoup de Congolais se rappellent de cette 
intervention de l’ONU avec gratitude. Au cours des dix 
dernieres annees, la MONUC a accompagne la 
Republique democratique du Congo dans sa longue 
sortie de crise, la plus grave que le pays ait connue 
depuis la tentative de secession du Katanga, tout en 
apportant un soutien multiforme a la mise en place des 
institutions actuelles et a la poursuite d’un processus 
democratique qu’il importe de continuer et de 
renforcer. 

Le President : Je remercie M. Doss de son 
expose. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, j’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 55. 
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